




Modèle de lettre d’intention (LOI)

L'établissement d'une lettre d’intention est un acte important pouvant avoir des conséquences juridiques, fiscales et sociales. Le présent modèle est mis à la disposition de l'utilisateur à titre informatif et en aucun cas ne se substitue aux conseils ou accompagnement d’un professionnel du droit. Ainsi l'utilisateur porte l’entière responsabilité quant à l'usage qui en sera fait.

Monsieur/Madame,
_____________________
	
	Société cible
A l’attention de _______
_______
_______
_______
_______, le _____________


Confidentiel – Lettre d’Intention 
Monsieur / Madame,
Nous faisons suite à nos différents échanges concernant notre projet d’acquisition de _______% des actions de la société _______, société _______au capital de _______euros, ayant son siège social _______et immatriculée au RCS de _______sous le n° _______ (la « Société »), et sommes heureux de vous confirmer notre intention de mener à bien cette acquisition (l’« Opération »), en vous présentant les conditions dans lesquelles nous envisageons de procéder à cette acquisition au regard de l’information qui nous a été communiquée à ce jour et sous réserve des étapes restant à accomplir, ci-dessous présentées. 
Pour formuler la présente intention, nous nous sommes notamment fondés sur les éléments financiers de l’exercice clos au _______et sur les comptes de l’exercice clos le _______ ; ces documents n’ont pas fait l’objet d’audit de notre part à ce jour.
	Acquéreur
	Nous nous porterions acquéreur de _______% des actions de la Société, soit directement, soit par l’intermédiaire d’une société dont nous détiendrions le contrôle que nous nous substituerions.

	Périmètre
	Notre acquisition porterait sur _______% des titres et droits de vote de la Société ainsi que sur tous droits concernant son activité, ci-après les « Droits Sociaux ». Les Droits Sociaux s’entendent libres de tout gage, nantissement, privilège ou restriction quelconque à la faculté de céder. 

L’Opération suppose qu’aucun tiers ne bénéficie d’une option de souscrire à terme des titres de la Société. 


	Prix
	L’acquisition de _______% des actions de la Société serait effectuée moyennant un Prix de base de _______euros (_______€) (le « Prix »).
Option : En plus du Prix de base ci-dessus, nous envisageons un Complément de Prix égal à _______% du Résultat net comptable de l’année _______qui sera conditionné par _______.
Le Prix s’entend coupon attaché sur les comptes du dernier exercice clos de la Société ; aucune distribution de dividende ou réduction des capitaux propres n’ayant eu lieu depuis le _______ et ne devant intervenir jusqu’à la date de cession.

	Paiement du Prix 
	Le Prix de base sera payé comptant à la date de réalisation de l’Opération à hauteur de _________euros (_______€), le solde soit _______€ sera payé _______. 
Option : Le Complément de Prix sera payé _______.

A la date de réalisation de l’Opération, les associés ne détiendront aucune créance envers la société.  

	Eléments clés 
	Le Prix est déterminé au regard des Eléments clés suivants :

· Fonds propres au _______ : ______ €
· Chiffre d’affaires HT, exercice 20__ : _______€

· Résultat d’exploitation (REX) au _______ : _______€ 

· Chiffre d’affaires (CA) et REX attendus au _______ équivalent à ceux arrêtés au _______
· Absence de distribution de dividendes du _______à la date de réalisation de l’Opération en dehors du cadre fixé par la présente lettre

Trésorerie suffisante pour _______.

	Trésorerie de la Société – Compte Courant d’Associé  
	La Trésorerie au sens de la présente lettre s’entend _________________.

Pour vérifier que la Trésorerie est suffisante pour couvrir le besoin en fonds de roulement (BFR), il sera tenu compte des avances de trésorerie pour le compte des clients de la Société. 

Il est bien entendu également que la Trésorerie prend en compte l’absence d’augmentation de l’endettement bancaire, la continuité dans le respect des échéances de règlement des fournisseurs et des tiers et l’absence de recours à la mobilisation de créances. 

	Audits 
	Nous pourrons faire réaliser avec votre concours, par des professionnels, un audit ou une revue limitée de la Société portant sur tout ou partie de sa situation comptable, financière, commerciale, juridique, sociale et fiscale (les « Audits »). 

Nous conviendrons ensemble des modalités de mise en œuvre exactes des Audits qui seront réalisés de façon à ne pas perturber le bon fonctionnement de 
l’entreprise et dans le respect de la confidentialité.
L’audit ou la revue limitée au plan comptable devra évaluer la situation financière de la Société afin de valider les conditions financières de l’Opération. Il sera réalisé par un cabinet externe d’expertise comptable et un cabinet d’avocats. Ces cabinets devront avoir accès à toutes les informations/pièces comptables de l’entreprise nécessaires à la réalisation de cet audit. 
Les Audits porteront sur les comptes clos au _______et sur une situation arrêtée au _______. Ils devront notamment confirmer les Eléments clés susvisés et la réalisation des conditions suspensives ci-après. 
Dans l’hypothèse où les audits révèleraient des risques de remise en cause de la situation nette ou de la rentabilité de la Société, les parties seront amenées à revoir ensemble de nouvelles modalités pour poursuivre la réalisation de l’Opération.

	Conditions préalables et suspensives
	La réalisation de l’Opération est soumise aux conditions suspensives suivantes : 

· Réalisation et conclusions favorables des Audits ci-dessus définis qui devront confirmer :

(i) L’existence entre le _______et le _______d’un Chiffre d’affaires HT équivalent à celui enregistré du _______au _______et d’un EBITDA (Earnings Before Interest, Taxes, Depreciation, and Amortization) de _______euros (_____ €) minimum ;

(ii)  L’existence d’une Trésorerie entre le _______et la date de réalisation de l’Opération constamment suffisante pour couvrir le BFR ;

(iii) L’absence de souscription de nouvelles dettes financières, la créance en compte courant de _______ euros apparaissant dans le bilan _______devant avoir été réglée ;

(iv) L’existence au _______de capitaux propres au moins égaux à ceux enregistrés au _______.

· Existence d’un Chiffre d’affaires HT sur la période courant du _______ à la Date de réalisation de l’Opération équivalent à celui enregistré sur la même période de l’année _______ ;
· Elaboration d’une documentation juridique satisfaisante (Contrat de vente, Garantie d’actif et de passif) ;

· Engagement de _______de ne pas démissionner de _______ ;

· Signature d’un engagement de non-concurrence ; 

· Information des salariés (Loi Hamon n° 2014-856 du 31/07/2014) ; 

· Libre disponibilité des Droits Sociaux définis au Périmètre ; 
· Obtention d’un financement bancaire ou assimilé de _______d’euros sur 7 ans et à un taux maximum de _____ % hors assurance ;
· Confirmation que la Société est titulaire d’un bail en cours de validité pour les locaux dans lesquels elle exerce son activité. 

	Période Intercalaire 
	Pendant la période intercalaire, c’est-à-dire la période courant du _______à la date de réalisation de l’Opération (la « Période Intercalaire »), vous avez assuré et assurerez une gestion en « bon père de famille » et notamment il n’a été et il ne sera procédé :

· à aucune augmentation de la rémunération des mandataires sociaux, des facturations de la société holding, ni à aucun engagement verbal ou écrit concernant la rémunération des mandataires sociaux ;
· à la conclusion d’aucune nouvelle dette bancaire et/ou emprunt bancaire.
Les règlements fournisseurs et plus généralement les règlements dus à des tiers et notamment aux administrations sociales et fiscales auront été assurés aux échéances normales. 

Les investissements auront été limités aux investissements de remplacement qui s’avéreraient strictement nécessaires à la bonne marche de l’entreprise. 

Vous vous engagez à porter à notre connaissance, dans les meilleurs délais et ce durant toute la Période Intercalaire : 

· Toute évolution de l’activité : variation de _____ % du Chiffre d’affaires et / ou _____ % de la rentabilité de la Société ; 

· Toute perte de client représentant ____% du Chiffre d’affaires, toute créance de + _____ euros qui s’avèrerait irrécouvrable par exemple du fait d’un dépôt de bilan ; 
· Toute évolution concernant les ressources humaines de la Société : départ de l’entreprise, embauche, démission, licenciement, accident du travail ; 

· Tout litige qui surviendrait durant la Période Intercalaire, quelle que soit sa nature ; 
· Tout sinistre ayant un impact sur l’exploitation de la Société.

	Contentieux 
	Vous nous garantissez qu’aucun contentieux concernant la Société n’existe à ce jour à l’exception de ceux ayant dûment fait l’objet d’une provision dans les comptes sociaux de la Société.

	Garantie d’Actif et de Passif 
	Nous vous demanderons de consentir concomitamment à la cession des Droits Sociaux une convention d’actif et de passif usuelle dans ce type d’opérations (la « Convention de Garantie d’Actif et de Passif »), qui aura les principales caractéristiques suivantes : 

· Bénéficiaire : l’Acquéreur,
· Durée : __ mois, sauf pour les aspects fiscaux et sociaux où la durée retenue sera la prescription légale augmentée de 20 jours,  

· Plafond :  __ % du prix de cession sauf ajustement à la hausse justifié par les conclusions défavorables de l’audit 

· Franchise :  _______euros (_______€), 

· Garantie de la garantie : _______. 
· Garantie que les derniers comptes sociaux et les situations intermédiaires de la Société, notamment celle au _______qui devra être établie selon les principes comptables applicables en France, les méthodes comptables retenues pour les comptes sociaux des exercices _______et _______, et les pratiques de la Société en matière de provisions et qui devra être validée par l’Acquéreur, reflètent fidèlement et sincèrement la situation financière de la Société.
· Diverses déclarations d’usage formulées à la date de réalisation de l’Opération, notamment sur la conformité de la situation de la Société aux lois et réglementations en vigueur, la propriété des actifs inscrits à l’actif du bilan, l’absence de litiges non provisionnés et une gestion en bon père de famille durant la Période Intercalaire.

	Accompagnement
	Notre proposition repose également sur une période d’accompagnement de la part de Monsieur/Madame _______qui a pour objectif d’assurer la continuité de la gestion de l’entreprise dans le contexte de cession ; la période d’accompagnement sera d'une durée de 6 mois, la présence de Monsieur/Madame _______devant être conforme à ses pratiques habituelles pendant une durée de 3 mois et sera fonction des besoins identifiés par l’Acquéreur au-delà. 
La période d’accompagnement devra être souple et évolutive en fonction des besoins de la reprise et nous ferons le point ensemble périodiquement, afin de vérifier que les modalités de l’accompagnement sont bien adaptées s’agissant notamment de la durée prévue, l’esprit de la démarche étant de parvenir progressivement à l’autonomie de la nouvelle direction. 

Durant cette période d’accompagnement, Monsieur/Madame______ne percevra pas de rémunération mais il/elle continuera à bénéficier des moyens nécessaires à la bonne réalisation de cet accompagnement et notamment de l’usage de son véhicule de fonction.

	Non-concurrence
	Nous vous demanderons de respecter un engagement de non-concurrence et un engagement de non-débauchage des salariés de la Société d’une durée de cinq (5) ans à compter de la date de réalisation de l’Opération.

	Calendrier indicatif
	_______
Acceptation de la présente lettre, de ses termes et de la démarche proposée

Du _______ au _______ 

_______
Communication de la situation comptable de la Société arrêtée au _______
Réalisation des Audits et transmission de toute documentation nécessaire à la rédaction du protocole d’accord et de la Convention de Garantie d’Actif et de Passif – Echanges d’informations nécessaires en vue notamment des audits
Rédaction du protocole d’accord de cession et texte de la Convention de Garantie d’Actif et de Passif

_______ au plus tard

Information des salariés (Loi Hamon n° 2014-856 du 31/07/2014)

_______au plus tard
Accord définitif de financement

_______
Réalisation de l’Opération



	Confidentialité
	Il est bien entendu que la présente lettre d’intention est strictement confidentielle et ne saurait donc être communiquée à quiconque, à l’exception des autres associés de la Société (s’il y a lieu), de nos Conseils respectifs et de nos partenaires financiers respectifs pour ce qui est strictement nécessaire à la réalisation de l’Opération.

	Durée de validité
	Nous vous remercions de bien vouloir formuler votre accord de principe sur les termes de la présente et la démarche proposée avant le _______à dix-huit heures. Passé ce délai, le présent courrier sera automatiquement caduc à défaut d’acceptation de votre part. 

	Droit applicable – Juridiction
	La présente lettre est régie par le droit français. Toutes les contestations qui pourraient s’élever relativement à la validité, l’interprétation ou l’exécution de celle-ci seront soumises au Tribunal de commerce de _______. 


Par votre signature, vous me réservez de plus l’exclusivité des discussions à venir pour une durée expirant le _______ et vous vous engagez, en conséquence, à cesser toute discussion et à ne pas engager d’autres négociations avec des repreneurs éventuels.
Nous espérons que ce courrier retiendra toute votre attention et qu’il constituera la base de nos accords à venir.
Soyez assuré de notre entière implication pour réaliser l’Opération ; nous restons naturellement à votre disposition pour répondre à toutes vos questions et vous apporter les précisions que vous jugerez utiles. 

Si les termes de la présente vous agréent, nous vous remercions de bien vouloir nous la retourner signée avec la mention « bon pour accord et exclusivité ». 

Dans l’attente de nos prochains échanges, nous vous prions d’agréer, Messieurs/Mesdames, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 

____________________________        



________________________________
Monsieur _______






Monsieur _______










________________________________










Monsieur _______
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